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D'ordre de mon gouvernement, j' ai l'honneur de porter à votre attention, ainsi 
qu'à celle des membres du Conseil de sécurité, un nouvel acte de provocation du 
Gouvernement turc qui porte atteinte 8 l'unit6, à l'indépendance, à l'intégrité 
territoriale et à la souverainete de la République de Chypre tout en sapant le 
processus de négociation qui se déroule actuellement sous l'égide de votre 
Représentant special h Chypre. 

En effet, dans sa liste des missions diplomatiques hangères ?i Ankara de 1901, 
le Ministère des affaires étranghes de la Turquie mentionne la prétendue "Mission 
de l'li't;at fêd&-é turc de Kibris" et indique que la "Fête nationale" en est cél&brée 
?e 13 fêvrier, c'est-ii-dire le jour oit, en 1975, I'"E%a% f6dér& turc de Chypre" a 
été proclai&, Il y a Pieu de r ler que le Conseil de &curit&, au para 
de sa r&&.ution 367 (19'79) du 12 mars l§TS, a regrett6 "la dhision unilat6kale du 
13 février 2979 par laquelle il. a 6t6 d&lar6 qu'une pa.r&ie de la R6publique de 
Cmrc deviendrait un Kat f6dér6 turc car, entre autres, elle tend 2 compromettre 
la poursuite des négociations...". 

11 es% trée regr le que ie Gouvernement turc ait décidb de recourir b un 
acte qui tend de façon si 6vidente $ donner l'impression qu'a Chypre, il existe une 
autre eatit6 gtatique reconnue* en dehors de celle de la W&puKLique de Chypre. 

OR voudrait espérer que le fait que cc% aet table se produit un stade 
aussi crucial des pourparler intercommunautaire ne traduit pasS eontrairemenê aux 
apparences la position r6elle d'Ankara B 1'6 
On se rendra certainement compte que le Gouv 

rc~~er le dialogue engag& en%re les deux co 
8 l'encontre des ineipes sur lesquels il a 6t.6 convenu de faire r 
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Vous vous rappellerez sans doute & ce propos que le Conseil de sbcurité a, au 
par%raphe 1 de sa résolution 367 (1975) dont le paragraphe 2 a été cité plus haut, 
demandé 3 tous les Etats "de etabstenir de toute action sui risquerait de potier -- 
atteinte à /-la/ souveraineté, à Lïg indépendance, à Lx,/ intégrité territoriale 
et Lz&T non-dignement Lde la République de Chyprg, 8&si que de toute tentative 
visant au partage de l'île ou à son union avec tout autre pays". 

J'espère sincèrement que vous trouverez possible de prendre des mesures 
appropriees pour que la Turquie remédie à cette situation, conformément 8 la 
résolution du Conseil de sécurité, et aussi d'user de votre influence pour que 
la Turquie adopte une attitude constructive et encourageante 8 l'égard des 
pourparlers intercommunautaires. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre comme document de l'Assemblée gén:rale, au titre du point 35 de la liste 
préliminaire et du Conseil de sécurité. 

L'Ambassadeur, 

Représentant permanent par intérim, 

(Signe) Michael E. SHERIFIS 


